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Pourvoi n° 21-11722

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-10106

Motifs : 

"Enoncé du moyen

4. Les sociétés BGFI font grief à l'arrêt de déclarer les tribunaux français compétents [saisis
par un ressortissant congolais, réfugié politique en France], alors « que l'égalité de traitement
entre les réfugiés ayant leur résidence habituelle dans un Etat et les ressortissants de cet Etat
prévue, s'agissant de l'accès aux tribunaux, par l'article 16, alinéa 2 de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ne s'applique pas au privilège de
juridiction instauré par l'article 14 du code civil à l'égard des seuls ressortissants français ;
qu'en l'espèce, en retenant que l'article 16, alinéa 2 de la Convention de Genève devait être
interprété comme instaurant une égalité de traitement entre un ressortissant français et un
réfugié au regard de l'article 14 du code civil, la cour d'appel a violé les articles susvisés. »

Réponse de la Cour

5. Il incombe aux juridictions des États membres d'assurer la protection juridique découlant,
pour les justiciables, de l'effet direct du droit de l'Union européenne.

6. L'article 6 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) dispose :

« 1. Si le défendeur n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre, la compétence est,
dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État membre, sous réserve de l'application
de l'article 18, § 1, de l'article 21, § 2, et des articles 24 et 25.

2. Toute personne, quelle que soit sa nationalité, qui est domiciliée sur le territoire d'un État
membre, peut, comme les ressortissants de cet État membre, invoquer dans cet État membre
contre ce défendeur les règles de compétence qui y sont en vigueur et notamment celles que
les États membres doivent notifier à la Commission en vertu de l'article 76, § 1, point a). »

7. L'article 21 dispose :
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«1. Un employeur domicilié sur le territoire d'un État membre peut être attrait :

a) devant les juridictions de l'État membre où il a son domicile ; ou

b) dans un autre État membre :

i) devant la juridiction du lieu où ou à partir duquel le travailleur accomplit habituellement son
travail ou devant la juridiction du dernier lieu où il a accompli habituellement son travail ; ou

ii) lorsque le travailleur n'accomplit pas ou n'a pas accompli habituellement son travail dans un
même pays, devant la juridiction du lieu où se trouve ou se trouvait l'établissement qui a
embauché le travailleur.

2. Un employeur qui n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre peut être attrait
devant les juridictions d'un État membre conformément au § 1, point b). »

8. Selon l'article 14 du code civil, un Français, du seul fait de sa nationalité, a le droit d'attraire
un étranger devant une juridiction française de son choix, lorsqu'aucun critère ordinaire de
compétence territoriale n'est réalisé en France. 9. Il résulte de la combinaison de ces textes
que, dès lors que ni le domicile du défendeur, ni le lieu d'accomplissement du travail, ni celui
où se trouve l'établissement qui a embauché le salarié ne sont situés sur le territoire d'un Etat
membre, le conflit de juridictions est réglé selon les dispositions du droit national qui ont été
notifiées à la Commission européenne, au nombre desquelles figure l'article 14 du code civil,
et que les étrangers domiciliés dans l'Etat du for peuvent s'en prévaloir au même titre que les
nationaux.

10. La cour d'appel ayant constaté que le demandeur était domicilié en France et les
défendeurs, hors de l'Union européenne, et que M. [E] [I] avait été embauché en République
démocratique du Congo où s'était déroulée son activité professionnelle, il s'en déduit que le
demandeur pouvait invoquer l'article 14 du code civil.

11. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par les
articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, la décision déférée se trouve
légalement justifiée.
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